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Le Marché du livre
en Grande-Bretagne
Une présentation du marché du livre en
Grande-Bretagne ne peut évidemment pas
s'envisager sans référence à la situation éco-
nomique générale du pays : d'un côté, un
nombre de chômeurs très élevé (3,2 millions),
un commerce extérieur qui, sans l'apport de
devises du pétrole de la mer du Nord, serait
fortement déficitaire, une baisse indéniable
du niveau de vie ; mais aussi une forte dimi-
nution de l'inflation (24 % en 1975, plus de
20 % en 1979, aujourd'hui un rythme inférieur
à 5 %), une baisse des taux d'intérêt, large-
ment inférieurs aux taux français, des expor-
tations stimulées par la faiblesse de la livre
sterling, une paix sociale rarement troublée,
sinon dans quelques domaines bien particu-
liers, très touchés par la crise (automobile,
charbonnages). D'après plusieurs experts, la
crise n'est certes pas terminée en Grande-
Bretagne, mais de timides signes de reprise
semblent se manifester, après une longue
période de purge : le PNB (produit national
brut) a augmenté de 1,5 point au dernier
trimestre 1982, la production industrielle du
1er trimestre 1983 est en hausse de 2 % par
rapport à la période correspondante de 1982
et les bénéfices des sociétés ont augmenté de
8 % du 3e au 4e trimestre 1982. Cette reprise
bénéficie en premier lieu à l'industrie, la
consommation des ménages ne devant pas
connaître d'augmentation notable avant long-
temps.
Dans ce contexte, comment le marché du
livre évolue-t-il ? De façon assez contradic-
toire, semble-t-il. John Elsley, président de
l'Association des libraires déclarait en 1982,
dans le Bookseller1 : « Les perspectives sont
sombres... Nous avons devant nous une année
difficile. »
L'Association des éditeurs, dans son rap-
port annuel publié en mai 1982, n'était guère
plus optimiste : la situation demeurait sé-
rieuse, malgré les meilleurs résultats finan-
ciers de certaines maisons. Les éditeurs
étaient particulièrement préoccupés par le
très faible taux de rentabilité des librairies, et
1. The Bookseller, 15 janvier 1983.
admettaient que la récession avait un effet
très perturbateur sur le marché.
De fait, les chiffres ne sont guère encoura-
geants : de 1972 à 1981, les ventes ont baissé
de 9,2 % en monnaie courante, même si elles
ont augmenté de 4,1 % en nombre de livres
vendus (ce qui traduit un glissement des
ventes vers les livres à bon marché). Pire
encore, de janvier à décembre 1982, le nom-
bre de livres vendus a lui-même baissé 2. En
même temps, plusieurs maisons d'édition
enregistrent depuis 1981 une amélioration
sensible de leurs résultats financiers, 1980
ayant été une des années les plus sombres de
la profession.
C'est ainsi que Hutchinson est passé d'un
déficit de 3 millions de livres en 1980 à à un
bénéfice avant impôt de 700 000 £ en 1982 4.
Heinemann, dont fait partie Secker and
Warburg, a réalisé un bénéfice de 4,3 millions
en 1982 contre 3,09 en 1981. Collins, qui vient
de racheter le département livres de Granada,
passe de 2,03 millions de bénéfice en 1980 à
4,7 millions en 1982. Il en va de même pour
Penguin, qui connaît un rétablissement spec-
taculaire après plusieurs années de pertes,
pour Longman, Oxford University Press, etc.
Ces résultats satisfaisants sont dus à une
légère réduction de la production mais aussi à
des coupes sombres dans les frais fixes et à la
hausse du dollar permettant à la Grande-
Bretagne de retrouver ses positions sur les
marchés étrangers, qui représentent près de
40 % du chiffre d'affaires de la profession,
alors que ces dernières années la surévalua-
tion du sterling avait favorisé les éditeurs
américains dans des pays qui étaient tradi-
tionnellement réservés aux Britanniques. Au-
tre facteur déterminant : la baisse sensible des
taux d'intérêt, réduisant d'autant les frais
financiers des entreprises.
2. Chiffres cités par Mr. Clarke, du Book marketing
council.
3. 1 £ = 10,50 F.
4. En Grande-Bretagne, l'année fiscale couvre la
période du 1er avril au 31 mars.
Quant à la librairie, il semble qu'elle évolue
- lentement - dans le même sens. John
Elsley écrivait en mai 1982 que « les libraires
entraient dans la crise un an ou deux après les
éditeurs et se trouvaient à présent au creux de
la vague » 5. Un an plus tard, à l'image de
l'édition, la situation s'est améliorée : après
un bon second semestre 1982, les libraires ont
réalisé de très bonnes ventes à l'occasion des
fêtes de fin d'année ; Blackwell, célèbre li-
braire d'Oxford, s'est même porté acquéreur,
récemment, des parts d'Oxford University
Press dans le groupe « University Booksel-
lers », dont le chiffre d'affaires atteint 10
millions de livres. De même, deux grandes
chaînes de distribution de livres, John Men-
zies et W.H. Smith ont enregistré de meilleurs
résultats financiers en 1982.
Après ce bref instantané de la situation
économique du livre en Grande-Bretagne, un
examen détaillé du marché du livre et de son
évolution récente devra s'appuyer - malgré
leur caractère aride et parfois incomplet -
sur un certain nombre de données statisti-
ques.
5. The Bookseller, 1-8 janvier 1983.
Les éditeurs
Leur nombre s'est stabilisé aux alentours
de 2 000 depuis déjà plusieurs années 6 :
On constate une explosion du nombre des
éditeurs en 1967 (+ 595 par rapport à 1966) et
une baisse sensible en 1981, correspondant à
la crise traversée alors par l'édition. Ces
chiffres doivent en fait être maniés avec
précaution, la situation étant très fluctuante :
6. Quarterly statistical Bulletin, publié par « The Pu-
blishers' association », mars 1981 et The Bookseller, 5
février 1983.
ainsi, de janvier à juin 1982, on recensait
1 963 éditeurs, et, de juillet à décembre de la
même année, 2 217 : quelle conclusion en tirer
sinon que le nombre d'échecs - sanctionnés
ou non par une faillite - est élevé, mais ne
décourage apparemment pas les nouvelles
entreprises. En l'absence de chiffres précis,
on peut toutefois affirmer que la majeure
partie de la production est le fait d'un nombre
restreint de gros éditeurs, qui appartiennent
pour la plupart à des groupes financiers,
souvent très diversifiés, tels Thomson, IPC (In-
ternational Publishing Corporation) dont
font partie Hamlyn et Butterworth, Pergamon
et BPCC, qui sont tous deux la propriété de
Mr. Maxwell.
Comme on peut s'y attendre, ce sont les
gros éditeurs, qui disposent de solides assises
financières, et les plus petits, dont les frais
fixes sont peu élevés et les structures très
souples, qui survivent le mieux, les entrepri-
ses moyennes étant les plus exposées.
Quant au nombre de titres publiés, il a
quadruplé depuis 1947 et pratiquement dou-
blé depuis 1962 7.
On constate une hausse considérable de la
production en 1980 (+6 218), due aux nou-
veautés plutôt qu'aux réimpressions. Consé-
quence de la crise, la production s'est mainte-
nant stabilisée autour de 48 000 titres. En
séparant les nouveautés des réimpressions, on
remarque une augmentation régulière des
premières (qui ont doublé entre 1962 et 1982)
alors que l'évolution des secondes est assez
déconcertante. Il y a eu moins de réimpres-
sions en 1978 qu'en 1973 et surtout qu'en 1970
et il faut attendre 1980 pour retrouver le
niveau de 1970. L'augmentation la plus
considérable a eu lieu en 1967 et surtout en
1968, ce qui correspond d'ailleurs à l'époque
où les créations de nouvelles maisons d'édi-
tion ont été les plus nombreuses. Depuis 1979,
la proportion des réimpressions dans le nom-
bre total de titres tend à diminuer : 23,8 % en
1978, 21,5 % en 1982. Quant à la répartition
entre hardbacks (livres reliés à couverture
rigide) et paperbacks (livres brochés à couver-
ture souple) 8, les derniers chiffres disponi-
bles, assez anciens (1977), obtenus d'après les
statistiques fournies par 44 grands éditeurs,
indiquaient que 56 % des nouveautés étaient
7. Quarterly statistical Bullelin, mars 1981, The Book-
seller, 1-8 janvier 1983 et Book publishing, book selling
and book reading, par Peter H. Mann. (Book marketing
council, 1979).
8. La traduction de hardback et paperback est assez
délicate car elle correspond à des méthodes de fabrica-
tion différentes de celles en usage en France. Paperback
ne saurait en tout cas être traduit par « livre de poche »,
ce qui en France implique un format réduit.
constituées de hardbacks contre 30 % pour les
réimpressions. Depuis 1975, la proportion des
paperbacks tend à augmenter dans les deux
catégories mais l'augmentation est plus sensi-
ble pour les réimpressions. Ce glissement vers
le paperback, qui traduit sans doute une baisse
du niveau de vie, s'accompagne d'une évolu-
tion à l'intérieur même du marché des paper-
backs : on assiste en effet à un tassement des
ventes des paperbacks populaires (policiers,
espionnage, romans sentimentaux) dans les
points de vente non spécialisés (marchands de
journaux, supermarchés...) compensé par
l'augmentation des ventes de paperbacks de
qualité, souvent plus chers : une maison
comme Faber a vu sa production de paper-
backs augmenter dans des proportions nota-
bles, au point qu'elle représente aujourd'hui
8 % de sa production totale 9.
En nombre de titres, c'est bien sûr la littéra-
ture romanesque qui vient en tête, bien que
ses positions, en pourcentage, s'affaiblissent
régulièrement, suivie par les sciences politi-
ques et l'économie qui progressent d'une
année sur l'autre, sauf en 1976, année qui
enregistre une baisse sensible, puis les livres
d'enfants qui, eux, perdent du terrain (les
9. Pour les chiffres d'affaires hardback, paperback,
voir Annexe 2.
bibliothèques scolaires ont été affectées par
de sérieuses restrictions de crédit). Cette clas-
sification est de toute évidence assez arbi-
traire : que recouvrent, par exemple, les
divers (39,8 % du total en 1980) ?
Quand on considère uniquement les nou-
veautés, prédominent la littérature romanes-
que et les livres d'enfants, dont les taux de
réimpression sont négligeables. Aucun chiffre
n'est malheureusement disponible sur les ti-
rages : un roman, dans les statistiques, peut
tout aussi bien être un hardback, d'un auteur
inconnu, et vendu à 2 000 exemplaires, qu'un
paperback tiré à un million d'exemplaires.
Pour plus de détails, nous donnons en
annexe 1 la production de livres en 1982,
ventilée d'après la classification du Booksel-
ler, avec le détail des réimpressions, traduc-
tions et éditions à tirage limité. Cette liste
confirme le tassement sensible des livres
d'enfants, non plus seulement en pourcentage
mais en termes réels ( - 568 titres entre 1980 et
1982). On peut remarquer incidemment la
proportion infime des traductions (2,9 % du
total) et le score intéressant réalisé par la
poésie, qui domine aussi toutes les autres
disciplines pour le nombre d'éditions à tirage
limité.
En l'absence de chiffres officiels sur les
tirages, seuls les chiffres d'affaires des édi-
teurs nous permettent d'évaluer les ventes de
livres en Grande-Bretagne.

En prix courants, les ventes ont augmenté
considérablement de 1972 à 1979, mais si on
tient compte de l'inflation, très forte durant
ces années, elles ont en fait diminué (indice
100 en 1972, 94,4 en 1979). Sur une période
plus longue, à partir d'un indice 100 en 1962,
les ventes ont atteint l'indice 168 en 1977, soit
une hausse de 2/3 en 15 ans, ce qui peut
paraître satisfaisant, mais les chiffres cités
plus haut témoignent d'un manque de stabi-
lité du marché, et de sa stagnation sinon de
son effritement à partir de 1975.
L'analyse d'un questionnaire soumis par la
Commission des prix à 28 éditeurs représen-
tant 55 % du chiffre d'affaires de la profession
révèle même, de 1974 à 1977, une baisse de
4,5 % du nombre d'exemplaires vendus, cette
baisse atteignant 8 % sur le seul marché inté-
rieur 10. Ces 28 éditeurs ne constituent certes
pas un échantillon représentatif de l'édition
britannique, mais leurs résultats viennent tou-
tefois confirmer les chiffres déjà cités : le
développement du marché du livre tient da-
vantage à la hausse des prix qu'à l'augmenta-
tion du nombre d'exemplaires vendus.
La ventilation du chiffre d'affaires de l'édi-
tion britannique par grandes disciplines "
révèle que le score le plus mauvais, entre 1972
et 1979 a été réalisé par les ventes de bibles
(indice 100 en 1972, 60,4 en 1979), précédées
d'ouvrages scientifiques et techniques (74,3),
de livres d'enfants (79,8), de manuels d'ensei-
gnement (97,4), de la littérature romanesque,
qui se maintient (100,8), les divers, sans
grande signification, passant à 127,3.
En conclusion, il est incontestable que
l'édition s'est développée ces vingt dernières
années : en témoigne l'augmentation specta-
culaire du nombre de titres publiés et des
ventes qui ont sextuplé. Toutefois cette multi-
plication par six a été en grande partie absor-
bée par l'inflation très forte qu'a connue la
Grande-Bretagne, surtout entre 1973 et 1980.
Quant aux pourcentages de vente à l'exporta-
tion, ils sont restés relativement stables,
autour de 40 %, mais le nombre d'exemplaires
vendus est en baisse, bien que cette baisse soit
en partie compensée par les ventes de droits.
Un phénomène nouveau semble d'ailleurs se
manifester à l'exportation : la Grande-Breta-
gne, qui exporte surtout vers les pays anglo-
phones, où elle se heurte à la concurrence des
Américains, notamment pour les manuels
d'enseignement, souhaite faire porter main-
tenant ses efforts vers l'Europe, qu'elle consi-
dère comme un marché porteur.
10. Book publishing, book selling and book reading par
Peter H. Mann.
11. Quarterly statistical Bulletin, mars 1981.
Le marketing du livre
Les éditeurs ne restent évidemment pas
inactifs devant cette situation alarmante.
C'est ainsi que l'Association des éditeurs a
créé en 1979 le « Book marketing Council »
(BMC) chargé de promouvoir les ventes. Placé
sous la responsabilité d'une équipe jeune et
dynamique, le BMC, en trois années d'exis-
tence, est parvenu à jouer un rôle moteur dans
la promotion du livre britannique. Son acti-
vité s'est exercée dans plusieurs directions :
- Des études de marché, comme celle sur
les achats impulsifs de livres, publiée en juil-
let 1982.
- La publication du mensuel Book marke-
ting news, qui informe les éditeurs et autres
organismes commerciaux sur les actions de
promotion du livre.
- Surtout une série de campagnes de
promotion thématique qui ont rencontré un
succès incontestable auprès des médias.
Parmi ces campagnes, citons « The Best of
British authors », lancée en février 1982 et
destinée à attirer l'attention non seulement
des lecteurs, déjà gagnés au livre, mais aussi et
surtout du grand public sur l'oeuvre des vingt
meilleurs auteurs contemporains. Le BMC a
compris que pour atteindre ce but, il devait
faire participer toutes les composantes du
marché du livre : éditeurs, grossistes, biblio-
thécaires, libraires, critiques, etc. Malgré
quelques réticences de la profession, une
importante campagne publicitaire, complétée
par un matériel de promotion distribué au
public (affiches, signets, etc.), contribua à la
réussite de l'opération qui permit la vente de
250 000 exemplaires supplémentaires.
Devant ce succès, une seconde campagne
fut lancée en 1983 : « Best of young British »
destinée à faire connaître les vingt meilleurs
jeunes auteurs. Cette campagne a obtenu un
succès encore plus considérable que la pre-
mière : articles dans la presse nationale,
quatre pages dans le Sunday Times, avec une
photo des heureux lauréats signée Lord
Snowdon, des émissions à la radio, à la télé-
vision, la chaîne de librairies/maisons de la
presse W.H. Smith consacrant les vitrines de
ses magasins les plus importants aux livres
des auteurs sélectionnés, 600 000 signets et
16 000 affiches distribués. Signe du succès : le
magazine londonien Time out 12 a publié un
article de deux auteurs - non sélectionnés
bien entendu - protestant contre le choix du
jury : « Ces vingt-là sont-ils vraiment les
meilleurs ? Sont-ils si bons que cela ? Y en
a-t-il un seul de bon ? » et les accusant d'être
de purs produits de l'establishment anglais (la
moitié d'entre eux auraient fait leurs études à
12. Time out, n° 665, 11-17 mars 1983.
Oxford ou Cambridge). Pour compléter l'arti-
cle, une photo présente les deux contestatai-
res, l'un de dos, l'autre masqué, devant le
symbole de la campagne, Britannia, tenant
d'une main un livre, de l'autre un énorme
stylo.
- Le lancement, en collaboration avec
l'Association des libraires, du service « Post a
book », qui veut être au livre ce qu'Interflora
est aux fleurs : les clients souhaitant offrir un
livre peuvent, dans les magasins offrant ce
service, choisir leur titre et l'envoyer immé-
diatement par l'intermédiaire du libraire qui
leur fournit une enveloppe spéciale pré-tim-
brée ; ce qui évite au client de devoir rentrer
chez, lui, faire le paquet, et aller à la poste,
démarches nombreuses qui risquent de le
décourager et de faire perdre des ventes au
libraire. « Post a book » est complémentaire
d'un autre service, « Book token », créé dans
les années 30, qui est le chèque-livre visant à
promouvoir les ventes de livres cadeaux.
- L'aide aux librairies indépendantes par
des prêts à taux d'intérêts réduits.
En marge de l'action du BMC, il faudrait
bien sûr citer les actions plus traditionnelles
des éditeurs en direction des médias : les
émissions littéraires les plus suivies sont, à la
radio, « Bookshow » (deux fois par semaine)
et, à la télévision, encore qu'il s'agisse d'émis-
sions culturelles et non exclusivement littérai-
res, « Omnibus » (BBC) et « South bank
show » (chaîne commerciale) ; rien de com-
parable, en tout cas, au succès rencontré par
« Apostrophe », ces émissions n'étant regar-
dées que par une minorité cultivée. Nous ne
mentionnerons que pour mémoire la presse
écrite, avec le Times literary supplement et les
chroniques littéraires des quotidiens « de
qualité » (The Times, The Daily telegraph, The
Guardian), la presse populaire qui tire, elle, à
des millions d'exemplaires, ayant d'autres
préoccupations...
Quant aux dépenses de publicité des édi-
teurs, elles ont plus que doublé, en monnaie
constante, de 1975 à 1981, les plus gros bud-
gets étant ceux des clubs (53,9 %), les éditeurs
représentant 45,8 % et les libraires 0,3 % 13.
La distribution
Du côté de la distribution, toute généralisa-
tion est délicate en raison du nombre et de la
dispersion des points de vente, les statistiques
produites étant souvent contradictoires.
L'Association des libraires compte environ
3 500 membres, dont la librairie est l'activité
unique ou principale, mais la Grande-Breta-
gne compte 33 000 points de vente de livres,
13. Quarterly statistical Bulletin, novembre 1981.
du supermarché au marchand de confiserie
en passant par le pompiste. Une analyse, très
sommaire, réalisée en 1982 par Euromoni-
tor 14, donnait la répartition suivante des
achats :
Librairies : 20 %
W.H. Smith : 18 %
Marchands de journaux : 9 %
Clubs : 15 %
Aucune indication n'est donnée sur les 38 %
restants. Autre lacune : W.H. Smith est aussi
une chaîne de marchands de journaux, ce qui
recoupe les 9 % de la catégorie suivante. Un
autre sondage, plus sérieux, mais malheureu-
sement ancien (1974), donne les résultats
suivants 15 :
W.H. Smith, Menzies, Boots 16: 34%
Librairies : 25 %
Marchands de journaux : 11 %
Papetiers : 7 %
Grands magasins : 8 %
Clubs : 5 %
Divers : 8 %
Sans opinion : 2 %
En dépit de la confusion de ces chiffres,
certaines conclusions peuvent être tirées,
confirmées par nos entretiens avec plusieurs
professionnels et un responsable de l'Associa-
tion des libraires.
Les librairies en déclin
Les ventes en librairie seraient passées de
33 % du total des ventes en 1975 à 21 % en
1982 17. Cette baisse serait due à la diminution
des dépenses publiques affectant en particu-
lier les crédits d'achat de livres des bibliothè-
ques ainsi qu'à la baisse du pouvoir d'achat
des Britanniques. D'autres raisons peuvent
être invoquées, comme l'aspect peu attirant
des librairies traditionnelles : peu de vitrines,
sinon constituées par des piles de livres qui
n'attirent pas le regard, des magasins conçus
davantage comme des sanctuaires culturels
que comme des entreprises commerciales. De
l'aveu même de certains membres de la pro-
fession, les directeurs de librairie seraient,
pour la plupart, d'aimables amateurs sans
formation commerciale ; beaucoup de librai-
res cultivent d'ailleurs un certain snobisme
élitiste, peu enclin à encourager le lecteur
moyen à pénétrer dans leur établissement. En
dépit des efforts de l'Association des libraires,
14. Book marketing news, n° 31, nov.-déc. 1982.
15. Book publishing, book selling, and book reading,
par P.H. Mann.
16. Chaînes à succursales multiples : les deux premiè-
res vendent surtout des périodiques, Boots, des produits
pharmaceutiques.
17. Chiffres cités par un représentant de l'Association
des libraires.
qui organise de nombreux stages de forma-
tion continue, les résultats financiers 18 vien-
nent confirmer la perte de vitesse de la librai-
rie traditionnelle, dont la rentabilité est de
plus en plus aléatoire :
Ces chiffres constituent certes des moyen-
nes, et il est possible que les grandes librairies,
mieux structurées, aient un taux de rentabilité
plus élevé que les petites et moyennes librai-
ries, mais les résultats de 1981 témoignent
d'une dégradation sensible de la situation par
rapport à 1980, le pourcentage des entreprises
travaillant à perte passant de 24,1 à 30,8 %.
Les clubs (une trentaine) connaissent une
progression constante et représentent à eux
seuls 36,3 % des ventes de hardbacks 19, les
principaux étant « Heron series », « World
books », « Literary guild » ; « Book of the
month club », « Time life series », « Nation-
wide book service », « Leisure circle ».
On assiste à Londres, et sans doute aussi
dans les grandes villes de province, à l'ouver-
ture de nombreuses librairies, ce qui pourrait
faire croire à une certaine prospérité de ce
secteur économique. Il faut toutefois distin-
guer deux types d'établissements : les vérita-
bles librairies, certaines faisant partie de
chaînes très dynamiques (comme « Watersto-
nes »). Et les magasins de soldes telle la
chaîne « Susan Reynolds books », qui rachè-
tent des fins de baux et écoulent pendant
quelques mois des livres retirés du marché par
les éditeurs. Ces livres (remainders), échap-
pant au Net book agreement, sont vendus avec
des réductions considérables par rapport à
leur prix d'origine ; les soldeurs semblent
faire une certaine concurrence aux autres
points de vente en raison de l'évolution même
18. The Bookseller association, Charter group
« Economic survey 1980-1981 ». London, BA, 1982.
19. Quarterly statistical Bulletin, septembre 1981.
du marché du livre : il y a quelques années, il
fallait attendre au moins deux ans avant
qu'un documentaire ne soit soldé (quatre ans
pour les romans). Aujourd'hui, les éditeurs à
court de trésorerie attendent parfois tout juste
six mois pour se débarrasser de certains titres
auprès des soldeurs et il n'est pas rare de
trouver certains ouvrages (surtout des livres
d'art) au prix imposé chez un libraire tradi-
tionnel et 60 % moins cher chez un soldeur.
Les autres points de vente
Parallèlement au déclin du réseau tradi-
tionnel de librairies, on constate une présence
plus marquée du livre dans les commerces
non spécialisés : c'est le cas des chaînes
Marks and Spencer et Sainsbury's qui ont
ouvert des rayons de livres pratiques, mais
surtout de chaînes de maisons de la presse
comme John Menzies, firme écossaise fondée
en 1833 qui possède aujourd'hui de nom-
breux points de vente en Angleterre aussi bien
qu'en Ecosse W.H. Smith. Cette société qui
détient, selon un de ses dirigeants, 15 à 20 %
du marché de détail du livre en Grande-
Bretagne et qui, à ce titre, mérite qu'on s'ar-
rête sur son cas : les magasins W.H. Smith
constituent en effet pour de nombreux Bri-
tanniques, surtout en province, dans les peti-
tes villes, le seul point de contact avec le livre.
L'histoire de W.H. Smith remonte à 1792 avec
l'ouverture d'une petite boutique de journaux
à Londres, dans Little Grosvenor street, au-
jourd'hui disparue. Peu à peu, William Henry
Smith, fils du fondateur, s'orienta vers la
distribution des journaux et des magazines,
qui représente encore aujourd'hui une des
activités principales (sur un tirage total de 14
millions de quotidiens, W.H. Smith en distri-
bue 5 millions). William Henry, bientôt re-
joint par son fils (d'où la dénomination long-
temps omniprésente de W.H. Smith & son),
comprit très vite l'importance du chemin de
fer et se porta acquéreur des concessions de
kiosques à journaux dans la plupart des
gares : en 1935, le nombre total de ces kios-
ques, qui vendaient aussi des livres, atteignait
1 135. Avec les années, une certaine diversifi-
cation s'opéra et la société se lança dans
l'imprimerie, la reliure, la papeterie et même
le prêt de livres, longtemps florissant, et qui
ne cessa qu'en 1961. La fermeture de nom-
breuses lignes de chemin de fer réduisit
considérablement le nombre des kiosques de
gare, aujourd'hui au nombre de 80. Quant aux
magasins de ville, il en subsiste 350, répartis
surtout en Angleterre et au pays de Galles
(seulement 3 magasins en Ecosse, aucun en
Irlande du Nord). Depuis la guerre, la straté-
gie du groupe a consisté à fermer les magasins
les plus petits, et les moins rentables, et à
ouvrir des unités plus grandes, mieux situées,
offrant une gamme étendue de marchandises
(confiserie, papeterie, disques...). Ces derniè-
res années, les résultats financiers du groupe
ont été assez décevants: le département dis-
tribution de livres perd de l'argent, la tenta-
tive d'implantation aux États-Unis a été un
échec (seules seront conservées l'édition reli-
gieuse et les ventes en soldes), les magasins de
bricolage (W.H. Smith do it all Ltd) connais-
sent un démarrage difficile. Un recentrage
semble s'opérer sur les activités traditionnel-
les du groupe : journaux, papeterie, disques et
bien sûr livres, qui représentent 25 % du
chiffre d'affaires. Au cours des cinq dernières
années, l'espace consacré à la vente de livres
s'est accru de 32 % ; les raisons en sont bien
sûr financières : grâce au Net book agreement,
qui interdit toute remise sur le prix des livres,
ceux-ci dégagent une marge financière
confortable, ce qui n'est pas le cas d'autres
produits non réglementés, comme les disques,
où sévit une concurrence sauvage. Les livres
ayant un des meilleurs rendements financiers
au mètre linéaire, on ne sera pas surpris de
constater la présence imposante, chez Smith
comme chez la plupart des libraires, des livres
de poche, qui prennent moins de place que les
livres ordinaires. C'est seulement pendant les
fêtes de fin d'année, où est réalisé le tiers des
ventes de livres, que le rayon des beaux livres
et des hardbacks est sensiblement étoffé.
L'effort s'est non seulement porté sur le
nombre de livres, mais aussi sur leur qualité :
Smith possède en effet une image assez popu-
laire en raison tant de la sélection des titres
offerts (livres pratiques, romans policiers et
sentimentaux), que de leur intégration dans
une vaste gamme de produits, allant du jour-
nal à l'appareil photo. Tout en souhaitant
conserver cette image, conçue pour attirer un
public peu familiarisé avec le livre, les res-
ponsables de la chaîne souhaitent améliorer
la qualité du stock, afin d'attirer une clientèle
plus cultivée, et celle du service, en acceptant
les commandes, en créant des points de
conseil, etc. Cette nouvelle orientation s'ac-
compagne, surtout pour les points de vente
les plus importants, d'une plus grande auto-
nomie laissée aux gérants dans la sélection
des titres.
Quant à l'avenir, les responsables de
W.H. Smith l'envisagent avec un relatif opti-
misme : certes, le taux de développement s'est
ralenti et il n'est plus question d'ouvrir de
nouveaux magasins dans des villes de moins
de vingt-cinq mille habitants. La concurrence
s'intensifie, avec la percée de John Menzies
en Angleterre. La location de vidéo-cassettes
a connu un échec retentissant. Enfin, la civili-
sation de l'audio-visuel fait peser une grosse
menace sur la littérature pour la jeunesse,
l'enfant qui n'a pas de tradition de lecture
étant le plus exposé à l'influence excessive de
l'image. Toutefois le livre a un certain avenir,
même le livre pratique qui semble pourtant le
plus concurrencé par les progrès de l'informa-
tique et de l'audio-visuel. Opinion qui semble
confirmée par les résultats financiers de
W.H. Smith en 1982 : 30 millions de £ de
bénéfices avant impôts en 1982 pour un chif-
fre d'affaires de 900 millions 20, contre 21
millions en 1981...
Le prix du livre
Un panorama de la distribution serait bien
sûr incomplet si l'on n'évoquait pas le régime
du prix du livre en Grande-Bretagne : appelé
Net book agreement, c'est un régime de prix
imposé. Si le prix recommandé est relative-
ment fréquent dans le commerce de détail
britannique, le prix imposé, par contre, ne
s'applique qu'aux livres et médicaments et
semble faire l'unanimité des libraires comme
des éditeurs, sinon celle des consommateurs.
Les principales dispositions en sont les sui-
vantes 21 :
- Le livre est vendu au prix imposé sauf si
le libraire l'a en stock depuis plus d'un an,
qu'il l'a proposé à l'éditeur au prix réduit et
que celui-ci l'a refusé.
- Un livre peut être proposé au public à
un prix inférieur au prix imposé lorsqu'il est
vendu d'occasion et qu'au moins six mois se
sont écoulés depuis sa publication.
- Des réductions sont consenties aux
bibliothèques (10 %), aux acheteurs en grande
quantité et aux organismes agréés par le
Conseil de l'Association des éditeurs qui
détermine également les taux de réduction.
- Le NBA s'applique au Royaume-Uni et
à la République d'Irlande.
Les arguments des professionnels du livre
en faveur du prix imposé sont les mêmes
qu'en France : il permet le maintien d'un
réseau vaste et diversifié de points de vente,
les livres à rotation lente sont financés par les
best-sellers à rotation rapide, etc. L'absence
de concurrence 22 n'entraîne-t-elle pas toute-
fois des augmentations non justifiées écono-
20. En dehors de son réseau de magasins tradition-
nels, W.H. Smith possède une chaîne de 13 librairies
spécialisées, Bowes and Bowes, situées principalement
dans des villes universitaires, et le plus important club
du Royaume-Uni, à égalité avec Doubleday (Book club
associates). Smith a abandonné la vente en gros aux
bibliothèques, jugée insuffisamment rentable alors que,
au contraire, John Menzies vient de racheter une des
plus grosses sociétés spécialisées, Wolfston and Blunt.
21. Pour le texte du Net book agreement, voir An-
nexe 3.
22. D'après The Bookseller, le NBA n'est pas respecté
par certains organismes para-publics tels le Yorkshire
purchasing organisation, émanation des autorités locales
du Yorkshire et autorisé à acheter directement aux
éditeurs. Les libraires de la région se plaignent que le
Ypo accorde des réductions non autorisées aux écoles,
étende ses activités en dehors du Yorkshire et envisage
de fournir les bibliothèques avec une réduction de 15 %.
Ils envisagent une action en justice pour concurrence
déloyale.
miquement ? Il semble que non d'après le
tableau ci-dessous 23, montrant les pourcen-
tages d'augmentation par rapport au 1er tri-
mestre 1976 :
En 1982, les prix ont évolué moins favora-
blement, à première vue 24 :
En moyenne, l'augmentation est de 11 %
par rapport à 1981, ce qui est très supérieur au
taux de l'inflation. Toutefois on constate un
ralentissement très net au second semestre
1982 (en moyenne, 2,1 % d'augmentation par
rapport au premier semestre). Il n'en reste pas
moins qu'à 11.57 £ le prix du livre peut
paraître élevé. Le tableau suivant, qui donne
les dépenses des ménages en livres, enregistre
pourtant une augmentation en termes réels de
1975 à 1980 25.
Depuis 1969, une seule année (1973) a vu
une évolution négative, les chiffres restant
constants en 1975, 1976 et 1977. Il semblerait
toutefois, d'après les milieux professionnels,
que les Britanniques consacrent une moindre
part de leur budget (0,2 %) à l'achat de livres
que le reste de l'Europe.
23. Quarterly statistical Bulletin, septembre 1981.
24. The Bookseller, 5 février 1983.
25. Quarterly statistical Bulletin, septembre 1981.
Les bibliothèques
Nous n'avons jusqu'à présent qu'effleuré la
question des bibliothèques. Il ne saurait être
question, dans le cadre d'une étude sur le
marché du livre, d'établir un bilan détaillé de
la situation des bibliothèques en Grande-
Bretagne. Qu'il nous suffise de dire, qu'en
règle générale, les bibliothèques publiques
ont été beaucoup plus affectées par les restric-
tions que les bibliothèques universitaires, et
que ces restrictions ont entraîné une baisse
importante d'activités pour les librairies et
fournisseurs spécialisés. Innombrables sont
les bibliothèques qui doivent réduire leurs
horaires d'ouverture, licencier du personnel,
comprimer leur budget d'achat de livres.
Même la British library doit retarder certains
projets.
Il est toutefois une expérience, intimement
liée au marché commercial du livre, sur la-
quelle nous souhaiterions nous arrêter : c'est
l'installation de points de vente de livres dans
les bibliothèques. Cette idée a d'abord beau-
coup inquiété les libraires traditionnels, mais
les passions se sont maintenant calmées : en
effet, le Book order points scheme (en abrégé,
BOPS) ne doit pas concurrencer les librairies
existantes mais les suppléer là où elles sont
absentes, en particulier dans les zones rurales
ou les quartiers défavorisés des grandes villes.
Les points de vente pouvaient aussi être l'oc-
casion, en période de récession, de réaliser
quelques bénéfices destinés à alimenter les
crédits d'achat de livres. Cette expérience a
été tentée dans le Comté du Suffolk, essentiel-
lement rural, et fonctionne avec la participa-
tion des librairies locales, fournisseurs de la
bibliothèque : tout lecteur peut, à partir de
n'importe quel point de desserte du réseau,
commander le livre de son choix. Le person-
nel de la bibliothèque envoie alors sa com-
mande au libraire et prévient le lecteur dès
l'arrivée du livre. Le client, qui peut être
inscrit ou non à la bibliothèque, n'a aucun
supplément à payer ; quant au libraire, il
accorde une remise de 10 % à la bibliothèque.
On voit donc que la bibliothèque n'est pas
une librairie à part entière, mais seulement un
intermédiaire (elle ne dispose d'aucun stock).
Les frais de publicité et de mise sur pied du
BOPS ont été pris en charge par l'Arts council,
avec la participation de la National book
league, le but étant de développer l'accès au
livre. Quel est aujourd'hui le bilan de cette
expérience ? 3 000 £ de commandes ont été
passées en 1982 pour tout le Suffolk, ce qui est
peu. Le service fonctionne à perte : il n'est
donc pas question de bénéfices pour alimen-
ter le crédit d'achat de livres. Enfin, la biblio-
thèque ne peut passer commande qu'à ses
fournisseurs attitrés (ceux qui figurent sur la
licence de la bibliothèque et donc autorisés à
lui consentir une remise) ; or certaines an-
nexes sont situées dans de petites villes dotées
d'une librairie qui ne fournit pas la bibliothè-
que, celle-ci devant alors s'adresser à une
autre ville ; le but premier de l'expérience, qui
est de favoriser l'accès au livre et d'aider les
librairies locales, risque de produire un effet
contraire, en concurrençant les petites librai-
ries.
Tout à fait différent est le projet d'installer
de véritables librairies dans les bibliothè-
ques : s'il existe un projet d'ouverture dans le
Suffolk, à Ipswich, la seule réalisation, à notre
connaissance, est celle de Shoreditch, quar-
tier défavorisé de l'Est de Londres, où n'exis-
tait pas de librairie. Entièrement indépen-
dante de la bibliothèque qui ne fait que louer
l'emplacement, cette librairie possède un
stock d'une valeur de 10 000 £ et, d'après The
Boolcseller, réalise un chiffre d'affaires de
...40 £ par jour. Elle ne survit apparemment
que par la fourniture de livres à la bibliothè-
que, ce qui, bien sûr, n'était pas le but premier
de l'opération.
Le bilan de cette expérience semble donc
négatif : en dehors de son aspect de promo-
tion du livre, on peut comprendre qu'elle ait
pu, a priori, séduire un certain nombre de
bibliothécaires, soucieux d'alimenter leur
budget d'achat de livres ; nombreuses sont
d'ailleurs les bibliothèques qui réalisent des
bénéfices substantiels grâce aux pénalités de
retard, mais aussi à la vente d'ouvrages retirés
du stock, de tee-shirts, de sacs en plastique,
etc. Toutefois, même si l'Association des li-
braires est favorable à cette expérience - en
période de récession, il faut aller chercher le
client là où il se trouve - l'opinion de nom-
breux libraires est sans appel : ces librairies,
ou points de vente, ne pourront jamais être
rentables et ne pourront subsister que grâce à
l'appui des contribuables.
Le lecteur
Que sait-on du destinataire final de l'indus-
trie du livre, le lecteur ? Les habitudes de
lecture des Britanniques font l'objet d'études
régulières de la part d'Euromonitor 26. Lors
du dernier sondage, 2 000 personnes de plus
de seize ans ont été interrogées. 45 % d'entre
elles ont déclaré qu'elles lisaient des livres ;
toutefois, la fréquence de lecture est très
variable 27 :
plusieurs fois par semaine : 34 %
une fois par semaine : 7 %
de temps en temps : 14 %
presque jamais : 12 %
jamais : 33 %
26. « The Euromonitor book report : 1982 ». Cité
dans Book marketing news, n° 31, nov.-déc. 1982.
27. Chiffres de 1978.
Les femmes lisent davantage que les hom-
mes : 51 % contre 38 %. La ventilation par
classes sociales montre - ce n'est pas une
surprise - que les classes moyennes et supé-
rieures lisent plus que les autres (60 % contre
40 %).
Pour ce qui est de la nature des livres lus,
2/3 des lecteurs ont déclaré lire des romans ;
les deux principales catégories sont les ro-
mans sentimentaux (17 %) et les romans poli-
ciers (16 %) suivis par les romans contempo-
rains (8 %), les biographies (8 %), les romans
historiques (7 %), l'histoire (6 %) et les récits
de guerre ou d'aventure (5 %). Les femmes
ont plutôt tendance à lire des romans senti-
mentaux et historiques, les hommes préférant
les policiers et les récits de guerre ou d'aven-
ture.
Comment se procure-t-on les livres ? 1982
est la première année où l'achat est mentionné
plus souvent que l'emprunt en bibliothèque,
ce qui ne fait que confirmer une dégradation
continue de la position des bibliothèques 28 :
1982 enregistre une augmentation des
achats de livres : 35 % des personnes interro-
gées avaient acheté au moins un livre dans le
mois précédant le sondage contre 26 % en
1981 et 27 % en 1980. Il se peut cependant que
ce chiffre reflète une augmentation des achats
de livres soldés ou d'occasion. Comme on
peut s'y attendre, les achats de paperbacks
sont plus fréquents que ceux de hardbacks, les
femmes étant à peine plus nombreuses que les
hommes à acheter des paperbacks. La littéra-
ture romanesque ne représente que la moitié
des achats, les paperbacks occupant une posi-
tion dominante dans ce secteur.
Les principales sources d'achat n'ont prati-
quement pas changé depuis 1980. Les achats
d'impulsion sont très fréquents, 40 % des
acheteurs ayant déclaré qu'ils achetaient leurs
livres parce qu'ils avaient l'air intéressants.
L'impression générale qu'on retire de cette
étude est que si le Britannique moyen lit
beaucoup, ses lectures sont d'un niveau plus
bas : on peut le constater d'après les titres
offerts en librairie ou bibliothèque. Le
28. Book publishing, book selling and book reading, par
Peter H. Mann.
contraste avec la France est à ce point de vue
frappant, en librairie sans doute, mais surtout
en bibliothèque : les bibliothécaires français
seraient-ils élitistes, ou leurs collègues anglais
viseraient-ils trop bas ? Mais ne sommes-nous
pas en train d'inverser les données du pro-
blème ? Que souhaite le public ? Les chiffres
de prêt, en Grande-Bretagne, ne permettent
pas d'hésiter !
Le livre français
en Grande-Bretagne
Nous terminerons en évoquant brièvement
la présence du livre français en Grande-Bre-
tagne. Les conditions sont a priori assez favo-
rables à une forte implantation du livre fran-
çais : le français reste en effet la première
langue vivante enseignée dans les écoles (bien
qu'il ne soit choisi que par une minorité
d'élèves, en fin de cycle secondaire, lors de
l'orientation) ; de même, les départements de
français des universités sont fort nombreux et
souvent très actifs. Il faudrait aussi mention-
ner les échanges - commerciaux et touristi-
ques - croissants entre la Grande-Bretagne
et le continent, la France occupant une place
de choix. Enfin, dernier élément notable,
l'importance de la colonie française, (60 000
ressortissants), regroupée en majorité à Lon-
dres, avec un fort contingent en Ecosse, pour
les besoins de l'exploitation du pétrole de la
mer du Nord. Cette présence s'accompagne
d'un certain nombre de structures, en particu-
lier scolaires : le lycée français de Londres
compte 2 500 élèves et il existe en outre
plusieurs écoles primaires françaises à Lon-
dres comme en province, ces établissements
constituant à eux seuls un débouché impor-
tant pour le livre français.
Les bibliothèques universitaires et les éta-
blissements scolaires commandent plutôt
leurs livres en France, auprès de libraires
spécialisés dans l'exportation: Bazin à Dijon
ou Touzot Halbert. Le livre français reste
toutefois bien représenté sur place en librai-
rie, tout au moins dans les très grandes villes
et les villes universitaires : il peut s'agir de
librairies exclusivement françaises (cas le
moins fréquent) comme Hachette à Londres
qui occupa longtemps un site privilégié dans
Regent street mais qui, à la suite de graves
difficultés financières, dut restreindre ses
activités et possède maintenant des locaux
assez mal situés. Beaucoup plus nombreuses
sont les librairies britanniques traditionnelles
possédant un rayon de livres français. A
Londres, nous ne citerons que pour mémoire
Foyles, librairie la plus connue des étrangers
en raison sans doute de son emplacement
(Charing cross road) mais dont le rayon fran-
çais est affligeant. Des maisons comme Dil-
lons ou Paperbooks sont plus sérieuses, mais
le modèle du genre reste Grant and Cutler qui
réalise d'excellentes bibliographies envoyées
systématiquement à toutes les personnes ou
institutions oeuvrant à la diffusion du français
(professeurs d'université, bibliothèques...).
Certains obstacles s'opposent malheureuse-
ment à une meilleure diffusion du livre fran-
çais : c'est d'abord l'absence ou l'insuffisance
de stock de fonds, ce qui oblige le libraire à
commander le livre en France ; et souvent les
délais de livraison sont beaucoup trop longs :
trois semaines pour obtenir un prix Goncourt,
par exemple, ce qui ne constitue pas un cas
isolé. Troisième obstacle : le prix des livres
que beaucoup d'acheteurs estiment trop élevé
par rapport à la France : certes les frais de
port sont élevés et les fluctuations très fortes
des monnaies rendent les importateurs pru-
dents (la livre sterling ne fait pas partie du
système monétaire européen), mais ceux-ci se
basent, pour établir leurs prix, sur des taux de
convertibilité très généreux.
Le circuit non commercial de diffusion
assure une meilleure présence du livre fran-
çais ; non seulement dans les grandes villes,
mais aussi dans les campagnes les plus iso-
lées : toute bibliothèque de quelque impor-
tance possède un rayon de livres français et,
grâce à l'organisation en réseau, permet d'en
faire bénéficier les lecteurs de tout point de
desserte. Le choix est souvent restreint et
limité à de la littérature romanesque, mais cet
effort d'ouverture mérite d'être noté.
Il convient encore de mentionner les quatre
bibliothèques françaises de Grande-Breta-
gne : celles de l'Institut français du
Royaume-Uni, à Londres, de la Maison fran-
çaise d'Oxford, et de l'Institut français
d'Écosse à Glascow et à Edimbourg. D'im-
portance variable (les plus riches étant celles
de Londres, avec 70 000 volumes, et d'Ox-
ford), elles sont à la fois des bibliothèques de
lecture publique, surtout pour la colonie
française, et d'étude, pour un public en
majorité britannique. Ces quatre établisse-
ments dépendent du Service culturel de
l'Ambassade de France où est menée, depuis
maintenant deux ans, une expérience intéres-
sante 29 : une attachée du livre a en effet été
nommée, chargée de promouvoir le livre fran-
çais en Grande-Bretagne et de faciliter les
contacts entre éditeurs anglais et français. Un
effort particulier est envisagé dans le domaine
de la traduction, trop peu de livres d'origine
française étant encore publiés en Angleterre.
Un projet d'envergure est l'ouverture, à Lon-
dres, d'un « Book centre », librairie française
avec galerie d'exposition et centre d'informa-
tion sur l'édition française. Ce projet se
29. Des attachés du livre ont été nommés dans d'au-
tres pays, comme l'Inde, où vient de s'ouvrir une librairie
française financée en partie par les services officiels
français.
heurte bien sûr à un problème de finance-
ment, un bail dans le centre de Londres
coûtant 250 000 £ . On se heurte aussi à des
questions de double emploi : d'une part, les
librairies déjà existantes appréhendent la
création d'une librairie financée par des fonds
publics, d'autre part, les établissements cultu-
rels français de Londres qui remplissent déjà
certains des rôles envisagés pour le « Book
centre » sont perplexes sur les orientations à
suivre : une préoccupation qui vient s'ajouter
à la grave crise de structure qui remet actuel-
lement en question la mission de l'Institut
français de Londres.
Malgré des pesanteurs incontestables, les
professionnels britanniques du livre font
preuve d'un dynamisme réel : certes la loi sur
le prix imposé constitue un avantage indénia-
ble ; toutefois, dans un pays où les lois du
marché l'emportent sur les arguments stric-
tement culturels - qui dissimulent trop sou-
vent des comportements sclérosés - il
s'agit-là d'une question de survie. La motiva-
tion première des éditeurs et de la plupart des
libraires est de réaliser des bénéfices. Dans ce
combat de tous les jours, les professionnels
savent ne devoir compter que sur eux seuls,
l'intervention de l'Etat étant quasiment
inexistante et a priori suspecte. Un facteur
important de dynamisme résulte aussi dans le
nombre restreint d'associations profession-
nelles : leur cohésion leur permet de se poser
en véritables groupes de pression strictement
occupés à défendre les intérêts de leurs adhé-
rents plutôt qu'à guerroyer entre elles.



